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    Présentation


    
Les idées néolibérales progressent aujourd'hui par le social. N'ayant plus les moyens économiques de notre modèle historique, il nous faudrait impérativement réduire la voilure, rationaliser le système, nous ouvrir à la concurrence et au marché. Autrement dit, déréguler ce qui peut l'être, améliorer la gouvernance à grand renfort de consultants, renforcer le contrôle des opérateurs et professionnels sur fonds publics et renvoyer le reste au gré à gré ou au caritatif. Exit les idéaux de solidarité nationale, d'émancipation ou d'éducation, le social entre à son tour dans le monde des affaires. Il en est ainsi du côté de l'aide à domicile (dépendance et handicap), de l'insertion, de la petite enfance, de la protection judiciaire, de la formation... Comment opèrent ces changements ? Quelles en sont les conséquences pour l'action sociale organisée ? Pourquoi les avons-nous laissés s'installer ? Que devons-nous défendre maintenant ?

À travers l'analyse du nouveau lexique, largement inspiré de l'entreprise, qui s'est imposé dans tout le secteur social (services à la personne, démarche qualité, privilège de l'usager, performance, évaluation, etc.), Michel Chauvière montre que celui-ci est dénaturé et asphyxié par un processus de « chalandisation » qui formate les consciences, sape les fondamentaux de l'engagement et prépare à accepter plus de privatisations des services et une plus grande hégémonie de la gestion. Mais rien n'est définitivement joué !






Michel Chauvière est directeur de recherche au CNRS, membre du CERSA, CNRS/université de Paris-2. Ses travaux portent sur les politiques du social et du familial. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages, dont notamment Le Travail social dans l’action publique. Sociologie d’une qualification controversée (Dunod, 2004), et il a codirigé avec Jean-Michel Belorgey et Jacques Ladsous, Reconstruire l’action sociale (Dunod, 2006).
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Préface à l’édition de 2010










Quand cet ouvrage est paru en novembre 2007, les premiers échos furent assez vite tranchés. Pour les uns, mes intentions étaient sans doute louables, mais le choix du pamphlet était discutable et la question soulevée pour le moins étonnante. Comment peut-on refuser la gestion et surtout la bonne gestion ? En réalité, je n’ai jamais critiqué la gestion comme telle ; il serait d’ailleurs stupide d’en nier l’utilité et même la nécessité. J’ai seulement voulu éclairer les effets sociaux du « trop de gestion », autrement dit de l’hypergestion, de la gestion débridée, sortie de son lit, de la gestion devenue autonome, prétentieuse et suffisante. Bref, de la gestion quand elle cesse d’être un service profitable à l’action pour devenir un pouvoir sur l’action.


D’autres, au contraire, me firent rapidement le reproche inverse. À les entendre, vue du terrain – ce dont le sociologue serait toujours trop éloigné –, la réalité est devenue bien pire que celle décrite dans le livre. J’aurais dès lors pêché par trop de prudence, à moins que ce ne soit par méconnaissance des ruses techniques de la nouvelle gestion financière. Si bien que le phénomène de « chalandisation » que j’y dénonce ne serait plus du tout discret mais, tout au contraire, de plus en plus envahissant. Désormais largement installée au cœur des pratiques institutionnelles, et particulièrement agressive à l’égard des pratiques cliniques qui, il est vrai, font un peu de résistance, l’hypergestion serait même devenue l’horizon indépassable de tout le social organisé. En d’autres termes, l’intendance ne suit plus, elle est visiblement passée aux commandes.


Même contrastées, ces réactions valident en réalité le choix fait à cette époque d’analyser la nouvelle gestion dans le secteur social. À cet égard, mon projet d’origine était d’ailleurs assez simple : rassembler toutes sortes d’observations réalisées dans différentes institutions publiques et associatives dédiées au social, ainsi qu’auprès de professionnels spécialisés, mieux comprendre les normes et autres instruments en jeu dans la nouvelle conduite des politiques sociales et, surtout, analyser leur impact sur les comportements et les pratiques ordinaires des acteurs directement concernés. La gestion publique se transformant sous la toise du New public management, il me semblait judicieux d’en prendre la mesure dans tout le champ social et médico-social, domaine particulièrement exposé à cet égard, et, plus important encore, de montrer les déplacements de représentation et de légitimité en train de s’y opérer sous nos yeux.


D’autant que nous sommes, en France, riches d’une tout autre culture historique de l’action collective orientée vers le social : celle de la République, du service public, de l’intérêt général, de l’intégration, mais aussi de la délégation (notamment au bénéfice de certaines associations) sur fond de non-lucrativité, cette valeur commune au secteur public et au monde associatif, contre précisément les valeurs du marché… Sur cette base, depuis les premières années de la IIIe République, nos prédécesseurs ont institué diverses dispositions au service de la solidarité socialisée contre la charité ou la compassion, fussent-elles vertueuses, tout en se tenant aux frontières du monde marchand. Puis, dépassant les conflits et les incertitudes, celles-ci ont été consolidées au long du XXe siècle jusqu’aux actuelles institutions et professions. Au demeurant, notre action publique face à la question sociale – notre modèle social français en d’autres termes – n’est pas faite que de redistribution des ressources et de développement de services ad hoc dans un « marché intérieur », comme le dit la directive Services de l’Union européenne de 2006. Depuis longtemps, ce modèle combine en réalité des droits créances, des institutions et des interventions auprès des personnes concernées, mises en œuvre par des professionnels, parfois par des bénévoles. Cette séquence droits/institutions/actes permet que, dans une société démocratique ayant une certaine idée de la chose publique, se régule et, le cas échéant, se reconstruise ce qui fait la commune humanité et la citoyenneté politique. On appelait cela l’action sociale, mais cette qualification administrative à peine installée vient tout juste de laisser la place à la cohésion sociale, appellation d’après décentralisation, moins substantielle que stratégique, voire incantatoire.


Avant la période actuelle, un tel « social en actes » n’avait jamais été imaginé comme directement marchandisable, encore moins bankable. L’action sociale et son bras séculier le travail social étaient alors perçus comme des activités associant éthique de l’altérité et savoir-faire, nécessaires quoi qu’il en coûte, ou, pour le dire autrement, comme un investissement humain à moyen ou long terme, y compris parfois de la part de certaines entreprises. Or nous sommes en train de découvrir qu’il n’en est plus rien. Malgré quelques résistances, ni l’action sociale ni le travail social n’échappent aujourd’hui au vent de rationalisation managementale et financiariste de la gestion publique qui souffle partout, depuis la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF, 2001), la directive Services de l’Union européenne, la Révision générale des politiques publiques (RGPP, 2007) et la démultiplication des agences en tout genre. Qui plus est, certains sous-secteurs du social, détachés de l’impératif de solidarité, sont appelés à devenir rentables, avec ou sans solvabilité réelle des usagers/clients. Il s’agit clairement d’y attirer les investissements de quelques marchands certes guidés par le profit mais vertueux dans leurs déclarations. La main sur le cœur, il est même promis que les bénéficiaires n’auront rien à y perdre en termes de qualité finale, tout au contraire, et que les professionnels devenus des « ressources humaines » y seront mieux traités. Plus de gaspillage, le social c’est du business !


Portée par le grand tournant néolibéral, dans un monde désormais concurrentiel mais instable, la nouvelle vision gestionnaire et performative de l’organisation de la cité est tout sauf neutre [1]. D’abord, elle détourne les générations les plus actives d’une pensée holiste de la société entraînant celle de l’État, notre moins mauvais garant collectif contre les inégalités et les reculs formels de la démocratie [2]. De surcroît, elle se détourne du respect minimal dû à ses serviteurs, fonctionnaires, chargés de mission ou salariés sur fonds publics, leur préférant l’universalité du marché et de la concurrence, comme seuls moteur et explication de l’activité humaine. Enfin, elle détruit progressivement, sans rien reconstruire, les garanties dues aux plus faibles ou aux plus vulnérables, dont le nombre ne cesse pourtant de croître [3].


Pour le « social en actes », il y avait deux façons d’aborder cette singulière révolution culturelle et ses conséquences individuelles et collectives. Soft et distanciée ou bien hard et accusatrice. Vu l’orgie des instruments normatifs de la gestion, les sommes engagées sans évaluation dans les pratiques de régulation et les marques de désespérance constatables chez les acteurs, j’ai volontairement choisi la seconde voie [4]. Je ne veux pas être dupe des changements incrémentaux ou à petits pas qui se satisfont d’être dans la bonne direction. Je ne crois pas non plus à l’« usager au centre » ni à la norme de participation, surtout lorsque les moyens n’y sont pas, même en valeur relative. Je ne crois pas davantage qu’il faille être pragmatique jusqu’à neutraliser l’origine des ressources financières parce que seul le résultat compterait. Beaucoup s’accrochent par défaut à ces pauvres idéaux, alors qu’il s’agit à l’évidence de détournements d’historicité et de citoyenneté.


Depuis un siècle, le « social en actes » tient du compromis entre ceux qui luttent sur le terrain et les réformateurs dans l’appareil d’État qui le mettent en musique et le protègent. Il serait dangereux pour l’intégration nationale qu’il ne soit plus qu’un service, plus souvent privé que public, régulé par la concurrence et non fondé sur la solidarité organisée. En outre, ce domaine qui a toujours nécessité beaucoup de connaissances sur la dynamique des individus et des sociétés, au point d’être historiquement consubstantiel au développement des sciences humaines et sociales, est en train de connaître un vent d’utilitarisme et d’enclosures des savoirs sans précédent. Les droits sont devenus des ressources accessibles sur Google ; les institutions, des entreprises vouées à perdre ou à gagner des parts de marché, via les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM), obligatoires depuis la loi Hôpital, patients, santé, territoires (HPST). Les savoir-faire s’écartent de toute référence à des théories et à des cultures de métier pour mieux se conformer à des « recommandations de bonnes pratiques », éditées par des agences ad hoc, elles-mêmes en compétition au plan international. Bref, l’atmosphère générale est plus normative que jamais, comme si on savait désormais ce qui doit être fait, quand on devrait, au contraire, redoubler d’efforts de compréhension du monde qui nous entoure, car la question sociale, elle, ne régresse pas, ni chez nous ni ailleurs.


C’est pourquoi j’ai délibérément choisi de m’engager dans ce travail par le haut, en partant de la double question politique et institutionnelle. Il faut en effet relancer le problème des conditions de possibilité des pratiques sociales, ordinaires aussi bien qu’innovantes, et spécialement la question des espaces de liberté sans lesquels, du reste, bien des initiatives incrémentales ne pourraient tout simplement pas se déployer. Pour cela, j’ai examiné la production législative et réglementaire des dernières décennies, non pas dans le détail mais globalement et de façon oblique, pour y repérer les processus majeurs à l’œuvre, par-delà la discontinuité réglementaire apparente et les alternances gouvernementales. Bref, j’ai voulu comprendre pourquoi et comment les normes du management, de la performance, de la gouvernance, de la dirigeance… sont devenues hégémoniques dans la politique du social.


Par devoir de déconstruction et vu les nombreux effets pervers constatables ces dernières années, j’ai aussi appris à me méfier des discours apparemment vertueux. Ainsi la loi 2002-2, dite de rénovation de l’action sociale et médico-sociale, qui prétend remettre l’usager au centre, n’est à mes yeux en réalité que la préfiguration de la RGPP des années 2007 et suivantes. Idem pour la loi handicap de 2005, trop proche de la loi Borloo (2005 également) pour être crue, en ce qu’elles annoncent l’une et l’autre une révision à la baisse des engagements publics, compensée par la surenchère de certains discours ; ainsi, à propos de la citoyenneté des personnes handicapées, comme si elles en avaient été exclues précédemment ; ou bien encore, à propos des services à la personne, raccrochés aux droits de l’homme quand il ne s’agit en réalité que d’organiser un segment du marché intérieur des services, dans l’esprit de la directive européenne (ex-Bolkestein) [5].


N’étant plus portée par une doctrine de référence, ni mise en œuvre par des autorités publiques nationales légitimes et convaincues, l’idée même de politique sociale globale et intégrée s’est évanouie en quelques décennies. Contrairement aux discours encore tenus au début des années 1980, rapidement l’action collective s’est de plus en plus segmentée au gré des transferts, des dispositifs et des cibles, sans mémoire des savoir-faire ni délibération démocratique ; dans le même temps, elle s’est territorialisée, comme si proximité pouvait valoir solidarité, comme si le service pouvait remplacer la citoyenneté ; elle s’est enfin contractualisée en prétendant responsabiliser et faire participer les personnes les plus exposées qui sont aussi les plus vulnérables, quand il s’agit avant tout de leur faire supporter une partie de la charge et de légitimer leur précarité croissante ; ce que le revenu de solidarité active (RSA) réalise bien mieux que l’ancien RMI et que l’on retrouve aussi dans le statut d’autoentrepreneur.


En trois décennies, nous avons assisté à la désocialisation systématique du « social en actes », sous couvert d’une nécessaire gestion plus moderne des institutions et des pratiques, sacrifiant à l’idolâtrie du résultat et de la qualité. Le social réalisé devient un « produit objectivable » grâce aux très nombreux nouveaux outils apparus sur le marché. Largement empruntés, sans plus d’adaptation, au monde de l’entreprise lucrative, ceux-ci servent à nous persuader du bien-fondé de ce choix en même temps qu’à gérer le nouvel espace économique ainsi dégagé, contre l’idéal de service public et d’intérêt général, dont on commente à l’envi le déclin. La loi Borloo de juillet 2005, déjà citée, a incarné de façon paradigmatique cette mutation forcée du « social en actes » dans le domaine de l’intervention au domicile des personnes âgées ou handicapées, opportunément rebaptisé « services à la personne ». Demain, il en sera de même pour le domaine de la petite enfance, et ainsi de suite en passant par l’accès à l’emploi, le handicap, sauf renversement de conjoncture.


Reste l’ultime et décisive question : que proposez-vous maintenant ? Sans me substituer au mouvement social, je lance tout de même en fin d’ouvrage quelques pistes. D’abord, il faut réinvestir la question du service public, tout à la fois comme ensemble de valeurs et d’objectifs partagés et réalisations durables de qualité au service de nos concitoyens. Quoi qu’en dise l’Europe, le marché intérieur des services, incluant les services sociaux, n’est pas le bon chemin vers l’intérêt général. D’autre part, il faut aussi un travail de veille intellectuelle sur les concepts et les catégories. C’est qu’il faut aussi se battre avec des arguments, des démonstrations, des preuves, face à d’autres arguments, d’autres démonstrations, d’autres systèmes de preuve. Ce qui mobilise l’art de la rhétorique, mais aussi de bonnes capacités théoriques. Enfin, il faut réinvestir les métiers contre la tendance dominante à n’y voir que des compétences individuelles en compétition les unes avec les autres. Les métiers sont indispensables, pour trois raisons : essentiels dans la construction historique des professionnalités, ils contribuent à une culture commune, visible et exportable ; garants de la technicité mais aussi de l’éthique, ils sont un gage de qualité finale pour le bénéficiaire, bien supérieur aux normes formelles attachés aux prestations ou aux produits ; enfin, source d’identité professionnelle légitime et espace de partage, ils limitent les effets du stress et les risques de burn out dans les domaines les plus exposés [6].


Puisse donc la discrète chalandisation régresser et la pensée du social reprendre ses droits.


Michel Chauvière, le 1er mars 2010.
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Introduction










Dans le vaste domaine de l’action sociale, quelque chose d’essentiel est en train de changer. Alors que les inégalités se creusent, que des tensions sociales nouvelles apparaissent, avec un retour inquiétant de la pénalisation des plus pauvres, une bonne partie de ce secteur, celle tout spécialement dédiée aux redistributions et aux organisations de solidarité, se transforme en profondeur. Des pans entiers du dispositif institutionnel commencent à changer discrètement de finalité. Devenue pensée unique, l’idéologie néolibérale est désormais assez incorporée au social pour que des entrepreneurs malins y fassent déjà des affaires, tout spécialement dans les secteurs les plus rentables. De leur côté, certains intervenants cherchent à transformer leurs pratiques en profession libérale. Tous acceptent par avance que la symbolique et la sanction du marché s’introduisent au cœur du « social en actes [1] ». Sans être encore généralisés, ces phénomènes s’observent du côté de la prise en charge des personnes âgées dépendantes, des personnes handicapées, de la petite enfance, des enfants à protéger, des mineurs délinquants, de l’insertion et des personnes en grande difficulté, mais aussi dans les domaines du soutien scolaire, de l’aide à domicile, de la formation, etc. La liste n’est pas arrêtée.


Hier encore, dans le secteur social, le mode marchand était cantonné à quelques poches de solvabilité (assurance, équipement, thérapie…), il est désormais en expansion sans autre limite que son propre intérêt, et le phénomène s’accélère. D’abord marginal, un nouveau management des services est devenu banal et par endroits hégémonique, qui nourrit cette inflexion. Ceux qui soutiennent le mouvement de fond proclament volontiers, à qui veut les entendre, que cette « modernité » inéluctable serait même plus solidaire que bon nombre d’équipements sociaux, à leurs yeux mal gérés, contre-performants et surtout maltraitants. Tous profitent manifestement d’une régression de notre compréhension historique du social et du tassement de certaines exigences collectives ; ainsi du « devoir d’avenir » à l’égard de la jeune génération [2].


Pareille refonte des représentations et des valeurs engagées dans l’analyse et dans les solutions concrètes apportées à la question sociale est clairement la conséquence d’autres changements, au plan économique et au plan politique. Durant le dernier quart du XXe siècle, le néolibéralisme est parvenu à briser le compromis social-démocrate qui fondait la possibilité d’un État-providence pérenne pour tenter de limiter les dégâts sociaux d’origine économique et d’établir une société d’intégration plus égalitaire. Ce compromis était riche en droits, en institutions et en pratiques protégés, en raison même de leur utilité sociale. Le succès du néolibéralisme, d’abord idéologique puis politique, a entraîné de nombreux effets en chaîne, notamment un bouleversement de la légitimité et des moyens réservés à l’intervention publique, directe ou déléguée. Au secteur social, qui en bénéficiait jusque-là et à juste titre, s’est progressivement imposée une économie de l’offre, de la performance et de la solvabilité. Elle prend la place d’une politique volontariste de réponse à la demande par des financements publics, régulée par un effort collectif d’identification mais aussi de hiérarchisation des besoins sociaux, entre travail, éducation, santé, logement et autres obligations sociétales…


Pour le dire autrement, depuis quelques décennies, et malgré les contradictions qui s’accumulent, notre esprit public se nourrit de nouvelles croyances. Nous parions désormais sur le réalisme, sur le pragmatisme ou encore sur la nécessaire modernisation des pratiques collectives…, sans en mesurer forcément toutes les implications à moyen et long termes. Nous voulons un nouvel âge des services pour tous, alors que se creusent visiblement de fortes inégalités entre bénéficiaires et que les exclus de cette consommation augmentent (la fracture numérique n’en est qu’un exemple). Avec notre complaisance, le fétichisme de la qualité et le privilège de l’usager-client emportent tout sur leur passage, au risque de la démagogie, parfois du populisme, etc. Cependant, devenus fort généreux en droits sociaux plus ou moins conditionnels (ainsi du RMI et de ses avatars), qui plus est en droits sociaux dits opposables (par exemple, le droit au logement), avec des formules parfois incantatoires (comme le droit à la scolarisation de tous les enfants handicapés), nous oublions souvent une règle essentielle : pour être effectifs, les droits-créances exigent toujours une politique substantielle et volontaire en amont.


En réalité, ces références « modernes » ont au moins un point commun : les tables de la raison gestionnaire et managériale libérale sont devenues leur unique fondement, leur seule utilité, leur réalité même. Le processus déborde manifestement le secteur social, mais celui-ci reste l’un des terrains de colonisation les plus perméables.


Les « sciences » de la gestion et du management ont toujours existé sous une forme ou une autre. Elles témoignent de l’importance accordée à l’intelligence d’organisation pour une conduite plus rationnelle des groupes, des territoires ou des programmes. En ce sens, elles sont productrices d’un mode de raisonnement et de normes opératoires, comme toute activité de maîtrise. Avec le néolibéralisme, nous ne sommes plus dans ce cas de figure, pour trois raisons au moins. Tout d’abord, partant de la rationalité individuelle, la gestion et le management se présentent désormais comme une rationalité tutélaire, hypertrophiée et dominatrice, rapetissant et délégitimant au passage tous les autres modèles de gouvernement (services publics, coopération, autogestion, mode familial…) ; les nouveaux pouvoirs la disent évidemment naturelle et indépassable ! En second lieu, la gestion et le management se protègent avec vigueur de toute analyse de leurs conditions sociales et économiques de fonctionnement et d’extension, comme du reste de leurs effets concrets sur la vie quotidienne ; ainsi, elles siphonnent pour elles-mêmes une partie des ressources sociales disponibles, mais c’est tabou. Enfin, la gestion et le management étouffent et dénaturent les sciences sociales analytiques et compréhensives ; une pensée binaire fruste et allégée en exigences théoriques envahit toute l’action collective pendant que s’impose aux chercheurs et aux enseignants de devenir les mercenaires du nouveau dogme, tout spécialement dans la déferlante normative de l’évaluation, au degré zéro de la liberté problématique.


Ces changements, que des travaux commencent heureusement à percer [3], montrent des caractéristiques singulières dans le domaine de l’action sociale. Mais d’abord, comment définir cette compétence ? Au sens générique, il s’agit d’une action publique de médiation. Depuis plus d’un siècle maintenant, elle est portée par une administration spécialisée et relayée par des organisations techniques, publiques et privées (surtout associatives) et des agents professionnalisés. Chargée d’assurer l’effectivité de nombreux droits-créances mais aussi de réduire les écarts entre le droit commun et les situations singulières, l’action sociale est au service de valeurs largement partagées : égalité, solidarité, protection, éducation…, à des fins d’intégration autant que de bien-être [4], de normes autant que de lien. Pourtant, malgré son volume d’activité et ses nombreux emplois, c’est un secteur fragile et controversé [5]. Il a, en outre, été restructuré par la décentralisation des années 1980-2000 et, en partie, bousculé par l’européanisation de certains enjeux. Ainsi l’action sociale est-elle particulièrement concernée par le débat sur le rôle protecteur des États et la part des organisations démocratiques non marchandes.


Aujourd’hui, la raison gestionnaire et managériale d’esprit libéral s’y installe avec force, activisme et souvent sans vergogne. Son expansion heurte de front la voie institutionnelle et professionnelle instituée, dont elle nourrit abondamment les accusations d’archaïsme et d’échec. Elle sait aussi illusionner nombre d’acteurs sociaux par sa rationalité technique et sa novlangue pseudo-éthique. Le leurre fonctionne presque trop parfaitement ! En outre, malgré les contradictions qui traversent la haute fonction publique, cette raison gestionnaire et managériale reçoit de plus en plus explicitement l’appui des administrations de tutelle et de contrôle. En vérité, elle profite surtout de l’absence de contre-pouvoirs politiques et civils à la hauteur des enjeux, conséquence directe de la difficulté des luttes sociales aujourd’hui, mais aussi du mode de développement historique de tout le secteur de l’action sociale [6].


Il n’est donc pas étonnant que le social réalisé, c’est-à-dire le social « en actes, en droits et en institutions », que les générations précédentes ont su imposer puis nous léguer, fuie par tous les bouts. Non pas que la question sociale soit en voie de résolution et que nous allions de manière enchantée vers un social de bien-être, pacifié et participatif. Non pas que les inégalités soient enfin résorbées et qu’une simple vigilance éthique, équitable et durable suffise à réduire les dernières discriminations. En ce début de XXIe siècle, les relations sociales et les rapports sociaux sont, hélas, tout à l’inverse, qu’on y diagnostique la crise du salariat ou l’affaiblissement des liens de solidarité ! Sur fond de mondialisation de l’économie, de révolution des communications et d’urbanisation galopante, la question sociale au quotidien n’a guère changé, ni en substance ni en souffrances. Le Réseau d’alerte sur les inégalités (RAI) montre ainsi que les souffrances ont atteint en 2004 leur plus haut niveau depuis vingt ans et que les politiques publiques n’ont rien endigué [7]. Ce qui est nouveau, en revanche, et qui peut aussi expliquer ces résultats, ce sont les conditions générales de l’action collective, la plus faible reconnaissance de sa légitimité et de ses instruments de compréhension et d’organisation comme système de médiations légitimes entre les citoyens et les institutions.


Alors que nous disposons de bien meilleurs outils cognitifs pour comprendre la question sociale, nous ne la traitons pas beaucoup mieux. Nous étouffons les luttes sociales, en prétendant qu’elles sont dans l’atonie et que l’individualisme triomphe [8]  ! En réalité, nous leur préférons des mots d’ordre plus politiquement corrects et de plus grande rentabilité à court terme (sécurité, lutte contre les discriminations, responsabilisation, transparence, publicité des résultats…). Quand il faudrait croiser les enjeux individuels, relationnels, symboliques et collectifs, par et pour la gestion, nous préférons plus que jamais segmenter et individualiser les problèmes. En somme, triomphent les raisons d’agir les plus compatibles avec la société de marché, de communication et de consommation. À l’occasion des Téléthons et autres Sidactions sur les chaînes privées et publiques de la télévision, les dons et les promesses de dons ne sont-ils pas devenus des produits marketing ordinaires ?


Pendant que la paupérisation s’étend, la « bien-pensance » libérale, s’étant faite gestionnaire et managériale, prend le dessus, doublant les mouvements sociaux, les professions établies et les experts qui seraient « attardés ». Elle se gorge de complaisances communicationnelles, notamment quand le divertissement fait mine d’être social, en combinant – avec légèreté – compassion, émotion et profit. Elle impose la qualité finale des prestations mais, ne pouvant la définir, elle la fait certifier par des organismes ad hoc, puis vérifier et mesurer par d’autres officines également ad hoc. Elle valorise ainsi la satisfaction attendue des « pauvres » et autres destinataires (merci pour eux !). En complément et par principe, elle exige toujours plus de résultats objectivables et quantifiables mais aussi toujours plus de justifications de la part de ceux qui sont au front, au contact direct des gens en grande difficulté. Comme si le social n’était finalement qu’une chose banale, gérable comme toute autre, loin des débats idéologiques ou partisans. Comme s’il n’était pas l’angle mort et l’impensé du libéralisme. Comme s’il n’y avait plus de causes structurelles à la misère du monde, ni de responsabilité du politique dans la situation actuelle. Un tel décalage avec la vie sociale concrète et ses difficultés récurrentes interroge. D’autant que ce type de développement, qui nous entraîne aux confins du marché et nous oblige à des gains de productivité introuvables, de l’école jusqu’à l’hôpital, se double de la destruction progressive des services publics, cette solution féconde permettant de combiner l’idéal égalitaire et l’intérêt général.


De tels changements ne sont évidemment pas que techniques, ils sont aussi culturels et même philosophiques. Ils engagent au jour le jour nos représentations de l’autre, qui n’est pas seulement « autrui » souffrant ou dans le besoin, mais aussi un compatriote, à tout le moins un semblable, sujet de droit, irréductible à son symptôme. Ils reconditionnent les images du monde que nous partageons, nos façons de « vivre ensemble » et de « faire société », ici et maintenant, ainsi que la place et la légitimité des mobilisations collectives s’y référant. Ils imprègnent et transforment nos lexiques d’analyse et nos répertoires d’action appliqués à la question sociale. Parfois à bas bruit, inaperçus [9].


Dans la nouvelle donne, la société – si ce terme peut faire sens chez les séides du libéralisme – ne devrait plus être saisie que synchroniquement, comme un vaste système de ressources et de programmes, d’inputs et d’outputs, conçus pour des individus par définition libres, autonomes, compétents, entreprenants, responsables, et pour leurs liens nécessaires et utiles, en famille, au travail, sur le marché ou localement. Toutes les interventions devraient être vendues (même gratuitement) ou bien affichées avec leur coût réel, pour accroître le sens de la responsabilité, notamment chez tous ces pauvres « ayant la chance de bénéficier de la solidarité financière des actifs ». Par économie de moyens, elles devraient toutes être gérées en flux tendus, soumises à tout moment à des procédures d’évaluation, ne serait-ce que pour la bonne communication publique des résultats de l’exercice. En cas de contentieux avec les producteurs, surtout après proclamation de certains droits opposables, il faudrait évidemment s’en remettre à des arbitrages juridiques, autre marché de services en plein développement (lawyers). En cas de problèmes plus personnels, un coaching individuel facilitateur ou encore une assistance psychologique, pour les drames collectifs, pourraient être proposés, et c’est là encore un segment d’activités en forte croissance.


Dans une telle vision du monde social, où « vivre ensemble » se confond avec « faire des affaires », disparaît la problématique de l’inscription politique du citoyen dans un processus historique, a fortiori celle du « sujet désirant » dans l’aventure d’une vie. Exit également les valeurs supérieures de fraternité, d’intégration, d’éducation, de perfectibilité, de progrès, sauf à les recycler dans la rhétorique individualiste, consumériste et envahissante des droits subjectifs. Finis encore, le social et son travail singulier, considéré comme porteur d’une haute valeur ajoutée au plan éthique…, d’autant que l’éthique se fait, elle aussi, marchandise, comme dans le mécénat éthique d’entreprise ! Finalement, les temps sont à la solidarité basique, conditionnelle (avec, en arrière-plan, la symétrie trompeuse des droits et des devoirs [10] ), contrôlée à chaque instant en efficacité et en efficience, toujours quantifiable et, si possible, rentable, c’est-à-dire au moins coûtant et au mieux communicant. Le nouvel intérêt pour le social sera « moderne » ou ne sera pas !


Que s’est-il donc passé ? Par quels mécanismes et avec quels appuis pareille mutation fondamentale s’opère-t-elle ? Quels sont ses effets d’entraînement pour l’ensemble du travail (du) social ? Comment en sommes-nous arrivés à admettre et même intérioriser que désormais tout s’achète et tout se vend, y compris le social ? Qui résiste à ce tsunami de la pensée et comment ?


Notre hypothèse globale est la suivante. Il ne s’agit pas d’une rupture brutale du pacte social, mais des résultats de plus en plus explicites d’un travail idéologique, longtemps voilé, de manipulation en profondeur des représentations de la question sociale et des moyens légitimes et nécessaires d’y faire face. Un travail d’abord discret puis de plus en plus ostensible, parfois même agressif, qui prépare tout un chacun à la philosophie indépassable de la privatisation et de la marchandisation, sans nécessairement y conduire à tous coups. C’est ce que nous avons cherché à illustrer en recourant au néologisme « chalandisation ».


Depuis Jean de La Fontaine, on sait que l’enseigne fait le chaland. Si donc une « zone de chalandise » est une aire d’attraction commerciale et de déambulation des clients dans un magasin, ce qu’on peut facilement étendre à une localité ou à un territoire, alors la chalandisation peut aider à qualifier la transformation progressive du secteur social. Pensons simplement à ces sortes de foires-expositions des offres et produits du social que l’on rencontre de plus en plus fréquemment dans les congrès associatifs. Une véritable « aire d’attraction commerciale et de déambulation » est installée au cœur même de la manifestation, pour meubler les temps morts, en dehors des séances de travail ; de surcroît, les échanges, parfois les transactions, s’y font sur un mode plutôt ludique, avec des offres équivalentes et substituables, à la différence de ce qui se discute trop sérieusement dans la salle du congrès ! Cette mise en scène permet à chacun de trouver sa place dans un social transfiguré, plus ouvert que public, selon ses besoins pour les uns et ses offres plus ou moins commerciales pour les autres, en passant d’un stand à un autre, selon son âge, son problème ou son projet. Tout y est bon pour séduire et fidéliser une clientèle potentielle, et gagner des parts du marché politique, du marché publicitaire, parfois du marché intellectuel et plus simplement du marché des services à la personne. Les affichages, enseignes et autres certifications le disputent aux badges, flyers et sacoches publicitaires (made in China !), sans oublier le mécénat financier ou technique que tout organisateur qui se respecte se doit de remercier à la tribune. Ce sont autant de preuves, s’il en était besoin, de la compatibilité des intentions commerciales et des références éthiques de tous ces « négociants ». Toutes ces occasions font le chaland, qu’on soit lucratif ou non lucratif, politique ou non gouvernemental, public ou privé.


En d’autres termes, la privatisation et la marchandisation du social ne sont encore que partielles et sans doute resteront-elles longtemps contenues dans certaines limites (limites du régalien, limites des intérêts marchands, insolvabilités objectives, résistances populaires), alors que la chalandisation, elle, qui formate les comportements et les consciences, est déjà beaucoup plus avancée. Elle opère notamment en réévaluant en douceur la hiérarchie des questions et des relations sociales. Elle instille un habitus commercial banalisé et acceptable par le plus grand nombre, là où dominait le non-commercial, ce qu’on appelait jusqu’ici, avec conviction, le non-lucratif. Elle entraîne aussi une dévalorisation parfois invisible des mobilisations collectives, au bénéfice d’une approche dépersonnalisée, ouverte et même offerte au marketing des raisons d’agir. La démocratie d’opinion y trouve également son compte, au détriment de la démocratie sociale organisée, tellement lourde et bureaucratique. Sont ainsi revisitées et progressivement modifiées les conceptions de la place, des droits et des devoirs de chacun par rapport aux autres et à la société, avec une sorte d’opposabilité subjective généralisée. L’usager final a toujours raison et c’est sans doute pour cela qu’on cherche à l’enrôler dans des prises de parole qui ne servent en fin de compte qu’à la légitimation des nouvelles institutions (lors des anniversaires, par exemple). La révision atteint aussi les conceptions globales du « vivre ensemble », la signification philosophique des contrats (sacrifiée au nom du pragmatisme civil), la balance entre intérêts individuels et intérêt général, et in fine les principes mêmes qui légitiment et bordent l’action collective, tous désormais logés à la même enseigne.


On voudrait donc examiner quelques-unes des façons de faire développées et imposées par les concepteurs et les relais de l’idéologie gestionnaire et managériale, afin de comprendre comment elle a pu, en si peu de temps, subvertir presque tout le « social en actes » et détruire son adossement historique aux valeurs supérieures de la République sociale [11]. Pour cela, on tentera notamment d’expliquer comment cette idéologie est parvenue à s’infiltrer dans les failles et comment elle a profité de certaines naïvetés pour s’imposer presque naturellement. En d’autres termes, il s’agit d’analyser les voies et les moyens d’une hégémonie réalisée sous nos yeux en moins d’une génération, et d’en décrire les principales conséquences, tant pour la production des biens publics que pour la conception même de l’intérêt général.


Société de services, qualité, domicile, accès, usage, territoires, compétences… tous ces idiomes vertueux de la novlangue gestionnaire ne constituent, en réalité, que les symptômes déployés d’une transition culturelle et idéologique en cours, bien engagée certes mais encore inaboutie. Il ne faut pas aborder ces nouvelles qualités attendues de l’action publique en soi ni techniquement ni même au seul plan éthique, mais au contraire rechercher les processus sous-jacents qui les portent et qui donnent sens à leur chaînage, les nouvelles croyances qu’elles favorisent et leurs effets d’entraînement, les redéfinitions en cours de la légitimité et de la place dans la division du travail des acteurs impliqués, ainsi que les résistances qu’elles suscitent. Bref, il faut tenter de dissiper quelques illusions à propos de la gestion et du management d’esprit libéral, tels qu’appliqués notamment au secteur social et médico-social, avant d’être complètement submergés par la vague des « gardes bleus [12] » de la pensée dominante.
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